
Paris, le 18 novembre 2019

Ce gouvernement entend désormais parachever son œuvre de destruction massive de 
nos droits en s’attaquant à nos retraites et en promouvant son système à points. Une 
fois pour toute, le niveau de l’ensemble de nos pensions serait limité à 13,8 % du PIB. 
Un chiffre tiré du chapeau comme dans un jeu de hasard à l’instar des 3 % de déficit 
budgétaire.
Plus notre espérance de vie augmente, plus le montant de notre pension baissera ou 
plus nous serons condamné.es à subir les conditions d’un emploi dégradé quand on 
en a encore un. Plus nous subirons encore leurs réformes, actif, avec ou sans emploi, 
retraité.e et c’est ce Ras-le-bol qui est de trop aujourd’hui.
Chacun.e mesure bien l’accumulation des mesures de régression sociale. Et le gouver-
nement mesure bien de son côté que la retraite à points est peut-être la réforme de 
trop. Il tente de nous diviser mais, nous ne sommes pas dupes parce que la coupe est 
pleine et que nous comprenons bien que son objectif final ne bougera pas si nous ne lui 
opposons pas la fédération de nos Ras-le-bol.

Réforme des retraites

Casse de nos droits et garanties
   Saccage des services Publics

RAS-le-BOL !

de voir nos garanties systématiquement remises 
en cause. Ras-le-bol de la loi de transforma-
tion de la Fonction Publique, des lois 
Travail, de la récente réforme des 
allocations chômage qui réduit 
encore les droits des demandeurs 
d’emplois, de la sélection à l’entrée à 
l’université,  de l’accumulation de ces 
décisions qui nous promettent la pré-
carité d’un bout à l’autre de nos vies.

aussi de voir ce gouvernement réduire 
la rémunération des heures de nuit, 
comme si elle était un vol. Pendant ce 

temps là, 48.000.000.000 d’euros, de 
profits ont été distribués rien qu’au second 
trimestre 2019 aux actionnaires des entre-
prises françaises. Ceux-là ne sont pas pla-

fonnés ! 

de la fraude fiscale (80 milliards d’euros) et des cadeaux fiscaux et sociaux qui profitent aux mêmes et qui 
privent l’État et notre système de protection sociale des recettes nécessaires au bien être commun.

Ras-le-bol Ras-le-bol 

Ras-le-bol 

5 décembre

Nous voulons un autre avenir !



Retrait
du projet
de retraites
à points
Mettons un 
coup d’arrêt
à la casse de nos droits

et garanties, de notre patrimoine 

social commun !

Le 5 décembre,

AGISSONS
POUR UN AUTRE AVENIR !

du bradage des biens communs (Aéroports de Paris, 
Françaises de jeux après les autoroutes et les 
centrales électriques) et de la des-
truction des services publics qui 
accentuent encore la précarité 
de nos vies. Moins de services 
publics, ce sont des réseaux élec-
triques, des conduites d’eau, des 
lignes ferroviaires, des routes ou des 
ponts laissés en souffrance faute de 
moyens accordés et soumis le moment 
venu aux aléas météorologiques.
Ce sont des territoires abandonnés.

en tant qu’agent.e.s des Finances 
attaché.e.s aux missions de service 
public, de voir nier notre rôle et notre 
engagement au service de l’intérêt gé-

néral. Ras-le-bol de voir disparaître et se 
dépelotonner nos missions de contrôle éco-
nomique et financière, de sécurité alimen-

taire, industrielle et environnementale,  de 
statistique publique indépendante.

Ras-le-bol de voir leur éloignement et leur 
déshumanisation, leur étranglement faute 

de moyens en attendant leur privatisation.

Ras-le-bol Ras-le-bol 

Agent.es des Finances, 
agent.es de la DGFiP et 
douanier.es, salarié.es 
du privé, urgentistes et 
personnels de santé et 
du social, cheminot.es,  
postier.es, enseignant.
es, gilets jaunes  qui par-
tagent nos revendica-
tions... Nombreux sont 
les ras-le-bol à s’expri-
mer, luttes citoyennes 
qui dénoncent la mise à 
mal du lien social et de 
la vie démocratique.  
Le coup de force du 
gouvernement Macron 
au service des intérêts 
financiers n’est pas ac-
cepté par une très large 
majorité de la popu-
lation. Nous n’aban-
donnerons pas notre 
système de retraites, 
nos droits et nos garan-
ties, contre l’illusion de 
l’achat d’actions de la 
FDJ (à condition d’ail-
leurs de pouvoir déjà 
libérer sur son budget 
les 200 euros de mise 
minimum). 

Le nombre est notre 
force. C’est cette force 
qui fera caler la ma-
chine à produire des 
régressions sociales 
du gouvernement et 
des intérêts qu’il sert. 
Bien mieux que le ha-
sard et le rêve éphé-
mère du jeu de lote-
rie, faisons le pari du 
collectif en ce début 
décembre.

Agissons pour un autre avenir !


